
 

 

 
 

 
 
               Le 17/04/2024 

Au printemps, il n’y a pas que les arbres qui refleurissent. 

On voit aussi réapparaitre les tableaux de benchmark nominatifs partagés. 

On en voit de toutes les formes : 

Des moches en noir et blanc, des en couleur « parce que c’est plus joli «, des grands, des petits… 

 

Et on les trouve partout : 

Sur les tableaux d’affichage, dans les salles de pause, sur des serveurs partagés. Pas encore dans les WC, 

mais sait-on jamais. 

 

On peut se dire : mais à quoi servent-ils ? Tous les chiffres sont déjà à disposition des managers, des 

managers N++, et même de la Direction Commerciale. 

 

MAIS SURTOUT, nous vous le disons et nous le rappelons à la direction 

ILS SONT INTERDITS PAR LA LOI ! 

Depuis la jurisprudence du 21 février 2014 (infos page suivante), tout benchmark nominatif interne pour 

comparer des performances individuelles est interdit et puni par la loi. 

Ce tract fait donc office d’avertissement à la Direction et nous l’encourageons à passer rapidement le 

message à tous les fanas de la batonnite et des tableaux. 

Chers collègues, nous vous invitons à partager très largement cette information et n’hésitez pas à nous 

envoyer des photos des tableaux qui pourraient persister ici et là. 

ET PARCE QU’ENSEMBLE ON EST PLUS FORTS, REJOIGNEZ-NOUS 

                     SUDICALISEZ-VOUS 

 

 

                                     Nous contacter : 894BG Syndicat SUD ou syndicat.sudcatp@orange.fr                 

TABLEAUX NOMINATIFS 



       

Le 21 février 2014, la Cour d’appel de Lyon a condamné la Caisse d’Epargne de Rhône-Alpes pour son 

organisation de travail reposant sur le benchmark, un système d’évaluation contraignant qui met en 

concurrence permanente les agences et les commerciaux dont les résultats sont comparés à chaque 

instant. Ces pratiques ont été jugées attentatoires à la santé des salariés. Curieusement, cette information 

qui permet désormais de faire condamner ce système d'évaluation, n'a été reprise que par Mediapart. 

Le benchmarking, d’origine américaine, est un comparateur pour les produits et les services. Pour améliorer 

ses résultats, la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes a tout simplement appliqué cette pratique à ses employés. Or, 

les risques sanitaires bien réels de cette pratique ont été mal évalués par la direction. Dans l’émission 

Envoyé Spécial du 28 février 2013 sur France 2, un cadre de la banque confirmait une pression permanente 

créant stress, tensions inutiles, et culpabilisation. Un ancien médecin du travail du groupe BPCE affirme que 

cette situation de tension extrême, favoriserait l’émergence de sérieux problèmes psychologiques, et 

affecterait gravement la santé des salariés. 

L’historique judiciaire de cette affaire remonte au 10 mars 2011, lorsque le syndicat Sud BPCE avait assigné la 

Caisse d’Epargne Rhône-Alpes (CERA) devant le Tribunal de Grande Instance (TGI) de Lyon pour faire 

interdire une organisation du travail reposant sur le benchmark. Le 4 septembre 2012, le TGI de Lyon a 

donné raison au syndicat dans un jugement sans équivoque. La direction de la CERA a fait alors appel de 

cette décision. 

Le 21 février 2014, la Cour d’appel de Lyon vient de confirmer le 1er jugement du TGI aux patrons de la 

CERA de Lyon, considérant que l’organisation du travail mise en place à partir de 2007 et jusqu’à ce qu’il 

statue en 2012 était attentatoire à la santé des salariés. 

Pour motiver sa décision, la Cour a pris en compte les éléments apportés par Sud à l’appui de sa demande : 

la dizaine de rapports d’alerte des médecins du travail ainsi que les multiples critiques factuelles et 

concordantes émanant de l’Inspection du Travail, du cabinet ARAVIS chargé d’une expertise, des assistantes 

sociales, du CHSCT (Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions du Travail) et des autres instances 

représentatives du personnel. Toutes ces critiques s’accordaient pour dénoncer les multiples effets 

particulièrement pernicieux et dommageables résultant de l’organisation du travail mise en place par les 

patrons : une atteinte à la dignité, un sentiment d’instabilité, une culpabilisation permanente, un sentiment 

de honte, une incitation pernicieuse à passer outre la réglementation et une multiplication de troubles 

physiques et mentaux constatés chez les salariés. 

Pour Stéphane Ducrocq, l’avocat de Sud groupe BPCE, « c’est une décision très satisfaisante dans la mesure 

où elle entérine le fait que désormais le juge peut s’immiscer dans la vie de l’entreprise et interdire une 

organisation du travail qui serait potentiellement susceptible de porter atteinte à la santé des salariés. Elle 

autorise en outre les organisations syndicales à intervenir de manière préventive avant qu’un drame effectif 

ne soit survenu. » 

Cette décision très importante inscrit dans la législation du travail le fait qu’une entreprise ne pourra plus 

désormais mettre en œuvre une organisation du travail susceptible de porter atteinte à la santé physique et 

mentale du salarié sous peine de voir le juge interdire ladite organisation du travail. 



 
 
 
Igor BRUNET. Elu titulaire au CSE – Secrétaire du CSE - Délégué syndical – Membre CSSCT–Elu suppléant 
au conseil de discipline – Représentant syndical titulaire au conseil d’administration 
Gaëlle SERREAU. Elue titulaire au CSE – Déléguée syndicale – Membre CSSCT   
François AUGAIS. Elu suppléant au CSE 
Olivier MARTINACHE. Elu suppléant au CSE – Délégué syndical  
Karine SAUSSEREAU. Elue au CSE – Déléguée syndicale – Représentante syndicale titulaire au conseil de 
discipline - Représentante syndicale suppléante au conseil d’administration - Secrétaire nationale adjointe 
SUDCAM- Négociatrice nationale. 
Laëtitia DEMAREST – Elue suppléante au CSE – Déléguée syndicale - Représentante syndicale suppléante 
au conseil de discipline 
Rodolphe LEBON – Représentant syndical titulaire au CSE 
Séverine POTIRON – Représentante syndicale suppléante au CSE 
Claire TILLIET – Déléguée syndicale 

 

BULLETIN D’ADHESION 
 

Je, soussigné : NOM………………………………….      PRENOM :……………........................................ 
 

Adresse :……………………………………………………………………….. 
 

Code postal :…………………      VILLE :……………………………….. 
 

Email perso (facultatif): 
 

Agence ou service :………………………………..   n° BG :………………….. 
 

Adhère à SUD CATP 

Autorise le syndicat SUD CATP à prélever le montant de ma cotisation sur mon compte bancaire 
 

Le montant de ma Cotisation est de ……………par mois. 
 

Fait à ……………………………       le……………………. 
 

         Signature 
 

 Le prélèvement se fera trimestriellement 

 Montant des cotisations /    mois: 
 

1ère année : 6€ 

Ensuite : AA : 7€ TAU : 9€ RM : 10€ 

Rappel : vous avez droit à un crédit d’impôt correspondant à 66% des cotisations versées. 

      
 


